PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAL DU 15 SEPTEMBRE 2014.
PRESENTS :
M. FOURNAUX, Bourgmestre-Président, 

MM. CLOSSET, TUMERELLE, BODLET et FLOYMONT, Echevins

MM. NAOME, LALOUX O., VERMER, BESSEMANS-BOURGUIGNON, LALOUX P., BESOHE, BAEKEN, ROUARD, FERY, FRANCART, PIRE-HEYLENS, TALLIER, TIXHON, NEVE, Conseillers

M. LADOUCE, Conseiller et Président du CPAS 

Mme F. HUBERT, Directrice Générale.

EXCUSES : 
Melle PIGNEUR, Echevin


MM. BAYENET et BELOT, Conseillers
LE CONSEIL COMMUNAL STATUANT EN SEANCE PUBLIQUE :

1. CADRE DU PERSONNEL COMMUNAL – MODIFICATION - APPROBATION : 

Revu sa délibération du 28 janvier 2014 approuvée par l’autorité de tutelle ; 

Revu sa délibération du 18 octobre 2011 approuvée par arrêté du collège provincial du Conseil provincial ;

Revu sa délibération du 23 mai 2006 approuvée par la Députation permanente du Conseil provincial de la Province de Namur, adoptant les nouveaux cadres des services communaux, par modification à la baisse du nombre d’employés d’administration, 1,5 employés d’administration du cadre administratif figurant désormais au cadre du service incendie ;

Revu sa délibération du 21 octobre 1997 approuvée par la Députation permanente du Conseil provincial de la Province de Namur, adoptant un nouveau cadre en y incluant le nombre d’emplois jugés nécessaires et suffisants pour le bon fonctionnement de l’ensemble des services communaux, en tenant compte des moyens financiers dont dispose la Ville de Dinant ;

Vu sa délibération du 28 juin 1994 décidant d’appliquer les principes généraux visés dans la circulaire du 27 mai 1994 du Ministre des Affaires intérieures, de la Fonction publique et du Budget de la Région Wallonne relative aux principes généraux de la fonction publique locale et provinciale et contenant notamment des recommandations en vue de la révision générale des barèmes et de l’élaboration du cadre visées au chapitre III intitulé « Les cadres du personnel » ;

Attendu que le cadre administratif arrêté en 1997 reprenait :

· 1 attaché spécifique

· 7 chefs de service administratif

· 1 bibliothécaire

· 18 employés d’administration ;

Attendu que le cadre administratif arrêté en 2006 faisait passer de 18 à 16,5 le nombre d’employés d’administration (1,5 employés d’administration passant dans le cadre du service incendie) ;

Attendu que le cadre administratif arrêté en 2011 réduisait le nombre de chefs de service (de 7 à 4) au profit de niveaux A (2) ;

Attendu que pour la bonne gestion du service incendie, il convient de faire passer 0,5 employé d’administration dans le cadre du service incendie ;

Considérant que le cadre actuel du service incendie, fixé sur base de l’Arrêté royal du 6 mai 1971 (fixant les types de règlements communaux relatifs à l’organisation des services communaux d’incendie) qui se réfère à l’annexe 1 de l’Arrêté royal du 8 novembre 1967 (portant en temps de paix, organisation des services communaux et régionaux d’incendie et coordination des secours en cas d’incendie), ne permet pas de répondre aux exigences de l’Arrêté royal du 10 novembre 2012 (déterminant les conditions minimales de l’aide adéquate la plus rapide et les moyens adéquats), notamment d’assurer la présence quasi systématique d’un sous-officier responsable dans le premier véhicule d’intervention ;

Attendu que les modifications aux cadres administratif d’une part (- 0,5 employé d’administration) et du service incendie d’autre part n’ont aucun impact financier ;

Vu le protocole d’accord du 26 août 2014 contenant les conclusions de la négociation menée avec les organisations syndicales représentatives au sein du comité particulier de négociation ;

Vu le Comité de concertation Ville/CPAS du 25 août 2014 ;

Vu la loi communale et le code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

A l’unanimité, décide : 
Article 1 : de fixer comme suit le cadre des services communaux :

Cadre administratif

1 Attaché spécifique - chef de bureau



A 

3 attachés 






A 

2 chefs de service administratif




C

1 bibliothécaire






B

16 employés d’administration




D - B

Cadre technique et ouvrier

1 Attaché spécifique – chef de service



A 

3 agents techniques en chef




D

1 agent technique






D

2 contremaître(s) et/ou contremaître(s) en chef


C

5 brigadiers






C

19 ouvriers qualifiés





D

23 ouvriers






E

Cadre du service d’incendie

1 capitaine ou lieutenant – chef de service



A

2 sous-lieutenant ou lieutenant




A

2 adjudants






C

1 1er sergent






C

2 sergents






C

6 caporaux






D

15  sapeurs-pompiers





D

1 caporal ou sergent mécanicien




D – C

2 employés d’administration




D

Cadre du cabinet du bourgmestre

1 employé d’administration




D

Article 2 : La présente délibération sera transmise pour approbation au Gouvernement wallon.

2. SERVICE INCENDIE – REGLEMENT ORGANIQUE – MODIFICATION – DECISION : 

Vu la loi du 31 décembre 1963 sur la Protection Civile,

Vu l’arrêté royal du 8 novembre 1967 portant, en temps de paix, organisation des services communaux et régionaux d'incendie et coordination des secours en cas d'incendie,

Vu l'arrêté Royal du 6 mai 1971 fixant les types de règlements communaux relatifs à l'organisation des services communaux d'incendie, 

Vu le règlement organique du service d'incendie adopté par le conseil communal le 21 septembre 2004, et ses modifications ultérieures,

Vu la loi du 15 mai 2007 relative à la Sécurité Civile, et ses modifications ultérieures,

Vu l’Arrêté royal du 10 novembre 2012 déterminant les conditions minimales de l'aide adéquate la plus rapide et les moyens adéquats,

Considérant que le cadre actuel, fixé sur base de l’A.R. du 6 mai 1971 précité qui se réfère à l’annexe 1 de l’A.R. du 8 novembre 1967 précité, ne permet pas de répondre aux exigences de l’A.R. du 10 novembre 2012 précité, notamment d’assurer la présence quasi systématique d’un sous-officier responsable dans le premier véhicule d’intervention,

Considérant que le régime de travail du personnel professionnel a été adapté en fonction de la directive 2003/88/CE du 4 novembre 2003 et que dès lors que les prestations de 38 heures/semaine ne s’effectuent plus par pauses de 24 heures, le coefficient multiplicateur, dont question dans la circulaire ministérielle du 26 novembre 1976 concernant le personnel professionnel des services d’incendie – coefficient multiplicateur, n’est plus d’application,

Considérant qu’il convient en outre de garantir au personnel opératif, technique et administratif engagé sous régime contractuel, de pouvoir passer sous régime statutaire lorsque l’opportunité se présente,

Considérant qu’il y a lieu de faire correspondre le cadre du personnel communal (pompiers) et le cadre du RO du service incendie,

Vu le protocole d'accord du …. contenant les conclusions de la négociation menée avec les organisations syndicales représentatives au sein du comité particulier de négociation,

Vu la nouvelle loi communale,

Vu code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

A l’unanimité, décide : 
- Dans le Règlement Organique du service d'incendie de Dinant du 07  avril 2014, l'article 6 est remplacé par l’article suivant :

"Article 6. Le service d'incendie comprend le personnel suivant :








Nombre d'emplois

Catégories


Grades


Profes.

Volont.

I. Personnel Opératif.


Officier-Chef

Capitaine ou lieutenant
 1


du Service
  



Officiers

Lieutenant





ou


 2

 3




   
s/Lieutenant




S/Officiers

Adjudant

 2

 4





Prem.Sergent                





ou


 3

 5





Sergent





Caporaux

Caporal


 6

10

                                            Caporal mécanicien       1


Sapeurs-pompiers
Chauffeurs/

15

50





Ambulanciers

Total I





30

72

II. Personnel technique et Administratif.


Administration

Employé

 2 

Total II





  2

III. Personnel employé à temps réduit.


Officier-médecin
Lieutenant





ou S/Lieut.



  1

Total III







  1

Total Général




32

73    "

- de transmettre la présente délibération à l'approbation de Monsieur le Gouverneur, conformément à l'article 13 § 2 de la Loi du 31 décembre 1963 sur la protection civile.

3. SERVICE INCENDIE – DECLARATION DE VACANCE DE TROIS POSTES D’ADJUDANT VOLONTAIRE – DECISION : 

Vu la Loi du 31 décembre 1963 sur la Protection Civile,

Vu la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile, notamment l'article 221 ;

Vu le règlement organique du service d'incendie adopté par le conseil communal le  07 avril 2014,

Vu la nécessité d’avoir, pour le bon fonctionnement du service au moins quatre Adjudants volontaires

Vu la nouvelle loi communale,

Vu le décret de la démocratie locale et de la décentralisation

Sur proposition du Collège communal,

Après en avoir délibéré,

A l’unanimité, décide : 
 - de déclarer vacants trois postes d’adjudant volontaire.

- de charger le Collège Communal d’entamer la procédure prévue par l’Arrêté Royal du 19 avril 1999 précité, afin de pourvoir à l’emploi de trois adjudants volontaires par promotion.
4. SERVICE INCENDIE – DECLARATION DE VACANCE D’UN EMPLOI DE SOUS-LIEUTENANT POMPIER VOLONTAIRE – DECISION : 

Vu la Loi du 31 décembre 1963 sur la Protection Civile,

Vu l'Arrêté Royal du 19 avril 1999 établissant les critères d'aptitude et de capacité, ainsi que les conditions de nomination et de promotion des officiers des services publics d'incendie et ses modifications ultérieures, notamment les articles 21 à 24 et 41 à 44.

Vu le cadre du personnel approuvé le 10 avril 2014,

Vu le règlement organique du service d'incendie adopté par le conseil communal le 10 avril 2014,

Vu la nouvelle loi communale,

Vu le décret de la démocratie locale et de la décentralisation

Sur proposition du Collège communal,

Après en avoir délibéré,

A l’unanimité, décide : 
 - de déclarer vacant un emploi de Sous – Lieutenant volontaire

- de charger le Collège Communal d’entamer la procédure prévue par l’Arrêté Royal du 19 avril 1999 précité, afin de pourvoir à l’emploi d'un Sous- Lieutenant volontaire

5. ENSEIGNEMENT – RESTRUCTURATION DES ECOLES COMMUNALES – APPROBATION : 

Ce point est retiré de l’ordre du jour.
Mme VERMER, Conseiller, entre en séance.

6. AMENAGEMENT D’UN ESPACE MULTISPORTS A WESPIN – APPROBATION DE LA COMPOSITION DU COMITE D’ACCOMPAGNEMENT : 

Attendu que, conformément aux conditions d’éligibilité des projets « Sport de rue », il est indispensable de mettre en place un comité d’accompagnement pour mener à bien le projet « Espace multisports de Wespin » ;

Attendu qu’une première réunion s’est tenue à Wespin le 26 mai dernier ;

A l’unanimité, décide d’approuver la composition du comité d’accompagnement comme suit :

VILLE

· Christophe TUMERELLE

Echevin de la Jeunesse et des Sports pour assurer la présidence

· Sabrina SPANNAGEL

Service jeunesse pour assurer le secrétariat

· Pierre-Achille CHARLIER
Directeur des Travaux

· Jacqueline BURLET

Fonctionnaire de Prévention / Plan Social Intégré (Plan Cohésion Sociale)

QUARTIERS WESPIN (Refuge-Wespin-Meez-Sologne) 

· Sabrina DUMONT

Initiatrice du projet

· Dimitri LIONNET

Président du comité de Wespin

· Edouard BRASSELET

Jeune riverain

· Adrien BRASSELLE

Jeune riverain

· Bastien et Adrien HASTIR
Jeunes riverains

· Loïs BALEINE


Jeune riverain

· Angeline BULTOT

Maman de 2 enfants (4 et 8 ans)

· Mme Ingrid BRASSEUR

Maman de  2 enfants (6 mois et 9 ans) – Impliquée dans animations 
de quartier

· Philippe LAUNNOY

Papa de 2 filles de 9 et 14 ans – Impliqué dans animations de 
quartier

· Romain LAMOUR

Jeune

· Patricia SIX


Gardienne d'enfant à domicile, maman de 3 filles (11 à 16 ans)

· Laurent HENDRICK

Papa de 2 garçons et une fille de 12 à 19 ans, professeur d'éducation 





physique

· Famille DOBBELS

Parents de 4 enfants (2x4 ans et 2x6ans)

· Famille VERHASSELT

Parents de 3 garçons (4 à 10 ans)

SPW


Valérie PRIGNON 

Attachée Direction interdépartementale Cohésion sociale  - DiCS
Giuseppe ALESSI

Responsable de projets 
Direction Générale  Pouvoirs Locaux 





(Infrasports)

Auteur de projet (INASEP): Marc GERMIAT


7. AMENAGEMENT D’UN ESPACE MULTISPORTS A WESPIN – PRESIDENCE ET SECRETARIAT DU COMITE D’ACCOMPAGNEMENT – DECISION : 

Attendu que conformément aux conditions d’éligibilité des projets « Sport de rue », il est indispensable de mettre en place un comité d’accompagnement pour mener à bien le projet « Espace multisports de Wespin »;

Attendu que la présidence et le secrétariat de ce comité devront être assurés par des personnes désignées par le Conseil communal ;

A l’unanimité, décide de désigner, respectivement, afin d’assurer la présidence et le secrétariat du comité d’accompagnement :

-
Monsieur Christophe TUMERELLE, Echevin - Président ;

-
Madame Sabrina SPANNAGEL – Secrétaire.

8. FIN DE LA RECONNAISSANCE OFFICIELLE DE L’ASBL DINANT COMMERCE CENTRE-VILLE « DCCV » PAR LE CONSEIL COMMUNAL – DECISION : 

Ce point est retiré de l’ordre du jour.
9. SERVICE INCENDIE – INTERVENTION COMMUNES PROTEGEES – REGULARISATIONS 2012 ET 2013 : 

Vu le courrier du 17 juillet 2014 par lequel Monsieur le Gouverneur de la Province de Namur notifie à la commune le calcul définitif pour les années 2012 et 2013 des redevances à payer par les communes protégées et de la quote-part à supporter par la Ville de Dinant, commune centre de groupe ; 

Vu la motivation quant à la formule de calcul appliquée pour déterminer la quote-part laissée à charge de la commune de Dinant ; 

A l’unanimité, décide de donner un avis positif sur le décompte  nous adressé par Monsieur le Gouverneur par son courrier du 17 juillet 2014.

10. REMBOURSEMENT FRAIS DE PARCOURS – REGLEMENT – APPROBATION : 

Vu l’Arrêté Royal du 18 janvier 1965, portant réglementation générale en matière de frais de parcours, et ses modifications ultérieures ;

Considérant que, dans le cadre de leurs fonctions, les membres du Conseil sont amenés à utiliser leur véhicule personnel ;

Attendu que dans le cadre de leurs compétences respectives, les membres du Conseil et du Collège communal peuvent être amenés à se faire aider par des personnes autres que le personnel communal ;

Considérant que les frais exposés à l’occasion de déplacements sur le territoire de la commune par un mandataire font partie de l’exercice normal de sa fonction ;

Considérant qu’il convient d’apporter quelques restrictions qui dépendent du genre et du but des déplacements ;

Considérant que de nombreux déplacements sont exposés en raison des devoirs de la charge ;

Considérant qu’il convient d’arrêter un règlement pour l’octroi d’une indemnité correspondant au remboursement de frais de parcours ; 

Attendu qu’il convient de fixer les modalités en vue de l’octroi d’une telle indemnité ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré, en séance publique ;

Par 15 voix pour, 4 voix contre (M. NAOME, TIXHON, Mmes TALLIER et BAEKEN) et 1 abstention (M. O. LALOUX), décide : 

Article 1er : Pour autant que les frais de parcours visés par le présent règlement ne fassent pas l’objet d’un défraiement par une autre personne physique ou morale, publique ou privée, il est alloué une indemnité correspondant au remboursement de frais de parcours :

· aux membres du Conseil communal (à l’exclusion des membres du Collège communal)
et

· aux personnes autres que le personnel communal désignées par le Conseil communal ou le Collège communal pour les aider dans l’exercice de leur compétence respective

Article 2 : L’indemnité allouée couvre les frais de parcours résultant de déplacement dépassant le territoire provincial moyennant le respect d’une série de modalités.

Ce déplacement doit être effectué : 

· dans le cadre d’une mission pour compte de la Ville de Dinant

· par la personne préalablement mandatée à cet effet

· préalablement autorisée par l’autorité compétente

· en transport en commun ou avec un véhicule personnel (s’il n’y a pas de possibilité d’utiliser un véhicule de la commune) 

Toutes ces modalités sont cumulatives.

Article 3 : Le remboursement sera effectué conformément aux conditions fixées par l’arrêté royal du 18 janvier 1965 sur base du formulaire annexé au présent règlement.
Article 4 : Le présent règlement n’est pas applicable au personnel communal pour qui des dispositions spécifiques sont prévues dans les statuts administratif et pécuniaire. 

Article 5 : Le présent règlement produira ses effets après transmission à l’autorité de tutelle et publication conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie et de la Décentralisation.

11. FABRIQUE D’EGLISE D’ANSEREMME – BUDGET 2014 – MODIFICATION APPORTEE PAR LE COLLEGE PROVINCIAL – INFORMATION : 
Prend acte que le budget 2014 de la fabrique d’église d’Anseremme nous revient du Collège provincial avec une modification du montant du subside ordinaire communal, à savoir :

· En recettes : 17. Supplément de la commune pour les frais ordinaires du culte : 28.155,64 € au lieu de 26.036,16 € soit un montant de 2.119,48€ en plus ;

(ceci suite, entre autre, à une erreur dans le calcul du résultat présumé de 2013 : 5.535,71 € au lieu de 7.659,19 €).

12. FABRIQUE D’EGLISE DE BOUVIGNES – COMPTE 2012 – MODIFICATIONS APPORTEES PAR LE COLLEGE PROVINCIAL – INFORMATION : 

Prend acte que le compte 2012 de la fabrique d’église de Bouvignes nous revient du Collège provincial avec diverses modifications, à savoir :

Diminution de recettes : 7.374,49 € au lieu de 7.380,19 € ; soit des modifications

· En recettes : 

19. Reliquat du compte de l’exercice 2011 : 8.533,23€  au lieu de 8.530,53€

· En dépenses : 

62. Autres dépenses extraordinaires : 21.080,81€ au lieu de 21.071,81€

13. FABRIQUE D’EGLISE DE BOUVIGNES – BUDGET 2014 – MODIFICATION APPORTEE PAR LE COLLEGE PROVINCIAL – INFORMATION : 
Prend acte que le budget 2014 de la fabrique d’église de Bouvignes nous revient du Collège provincial avec une modification du montant du subside ordinaire communal, à savoir :

· En recettes : 17. Supplément de la commune pour les frais ordinaires du culte : 28.058,53 € au lieu de 28.043,12 € soit un montant de 15,41€ en plus ;

14. FABRIQUE D’EGLISE DE DREHANCE – COMPTE 2013 – PRESENTATION DU COMPTE –AVIS : 

1°. Prend acte que la fabrique d’Eglise de Dréhance présente son compte pour l’exercice 2013 lequel se clôture comme suit :

· Recettes :
13.868,44 €

· Dépenses :
13.148,39 €

· Soit un boni de :
720,05 €

Suite à une erreur de calcul, le total des dépenses soumises à l’approbation est de 9.560,69 au lieu de 9.531,09. Soit une différence de 29,60€. 

Le compte se clôture dès lors comme suit : 

· Recettes :
13.868,44 €

· Dépenses :
13.177,99€

· Soit un boni de :
690,45 €

2°. Par 19 voix pour et 1abstention (M. NAOME), décide d’émettre un avis favorable en tenant compte de la remarque précédente.

15. FABRIQUE D’EGLISE DE DREHANCE-FURFOOZ – BUDGET 2014 – MODIFICATION APPORTEE PAR LE COLLEGE PROVINCIAL – INFORMATION : 

Prend acte que le budget 2014 de la fabrique d’église de Dréhance-Furfooz nous revient du Collège provincial avec une modification du montant du subside ordinaire communal, à savoir :

· En recettes : 17. Supplément de la commune pour les frais ordinaires du culte : 14.572,14 € au lieu de 16.974,06 € soit un montant de 2.401,92€ en moins ;

16. FABRIQUE D’EGLISE DE FOY-NOTRE-DAME – COMPTE 2013 – PRESENTATION DU COMPTE – AVIS : 

1°. Prend acte que la fabrique d’Eglise de Foy-Notre-Dame présente son compte pour l’exercice 2013 lequel se clôture comme suit :

· Recettes :
47.383,53 €

· Dépenses :
43.683,98 €

· Soit un boni de :
3.699,55 €

2° Par 19 voix pour et 1abstention (M. NAOME), décide d’émettre un avis favorable.

17. FABRIQUE D’EGLISE DE FOY-NOTRE-DAME – BUDGET 2015 – PRESENTATION DU BUDGET – AVIS : 

1°. Prend acte que la fabrique d’Eglise de Foy-Notre-Dame présente son budget pour l’exercice 2015 au montant de 40.090,22€ en recettes et dépenses (contre 49.926,21€ en 2014).

L’intervention communale s’élève à 37.525,28 € (contre 44.419,88 € en 2014). 

La diminution de l’intervention communale résulte de la diminution d'une série de dépenses telles que :

· Pain : de 450,00  à 250,00€

· Entretien des ornements et vases sacrés : de 1.800,00 à 500,00€

· Achat de meubles et ustensiles sacrés : de 1.000,00 à 500,00€

· Entretien et réparation de l’église : de 7.000,00 à 2.000,00€

· …..

2° Par 19 voix pour et 1abstention (M. NAOME), décide d’émettre un  avis favorable. 
18. FABRIQUE D’EGLISE DE LEFFE – BUDGET 2013 – MODIFICATION APPORTEE PAR LE COLLEGE PROVINCIAL  - INFORMATION : 

Prend acte que le budget 2013 de la fabrique d’église de Leffe nous revient du Collège provincial avec une modification du montant du subside ordinaire communal, à savoir :

· En recettes : 17. Supplément de la commune pour les frais ordinaires du culte : 23.841,12 € au lieu de 23.848,11 € soit un montant de 6,99€ en moins. 

19. COMPTE 2013 – ARRET : 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1312-1 et L1313-1;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale ;

Entendu le rapport présenté par le Collège communal;

Après en avoir délibéré en séance publique;

A l’unanimité, décide d’arrêter les comptes communaux de l’exercice 2013 suivant documents joints au dossier aux montants suivants :

	
	Ordinaire
	Extraordinaire
	Total Général

	Droits constatés
	20 173 239.78
	4 653 843.89
	24 827 083.67

	- Non-Valeurs
	135 026.32
	0.00
	135 026.32

	= Droits constatés net
	20 038 213.46
	4 653 843.89
	24 692 057.35

	- Engagements
	18 650 647.48
	8 053 646.87
	26 704 294.35

	= Résultat budgétaire de l’exercice
	1 387 565.98
	-3 399 802.98
	-2 012 237.00

	Droits constatés
	20 173 239.78
	4 653 843.89
	24 827 083.67

	- Non-Valeurs
	135 026.32
	0.00
	135 026.32

	= Droits constatés net
	20 038 213.46
	4 653 843.89
	24 692 057.35

	- Imputations
	17 652 661.73
	2 816 159.84
	20 468 821.57

	= Résultat comptable de l’exercice
	2 385 551.73
	1 837 684.05
	4 223 235.78

	Engagements
	18 650 647.48
	8 053 646.87
	26 704 294.35

	- Imputations
	17 652 661.73
	2 816 159.84
	20 468 821.57

	= Engagements à reporter de l’exercice
	997 985.75
	5 237 487.03
	6 235 472.78


Conformément à l’article L1313-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, charge le Collège communal de rappeler par voie d’affiche dans le mois de la présente la possibilité de consulter les présents comptes.

20. MODIFICATIONS BUDGETAIRES 2014/N°2 – APPROBATION : 

Vu le projet de modifications budgétaires établi par le collège communal ;

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu l’avis favorable du CODIR ;

Vu la demande d’avis adressé au directeur financier le  2 septembre en vertu du décret du 18 avril 2013 ;
Vu l’avis de légalité favorable du directeur financier ;
Vu le rapport financier favorable de la commission établi en vertu de l’article 12 de l’arrêté du 5 juillet 2007 ;
Vu l’arrêté du Ministre FURLAN du 12 septembre 2014 annulant la délibération du Conseil communal du 4 août 2014 portant sur la décision de verser à Richard FOURNAUX, Bourgmestre, une indemnité de 266.306,79€ correspondant aux honoraires de Maître Causin et de Maître Remy dans le dossier dit « du casino », dans son volet pénal en tant que défendeur ;
Attendu le rapport présenté par le Collège communal ;
Après en avoir délibéré  en séance publique,

1°. A l’unanimité, décide d’arrêter les amendements suivants : 

Article budgétaire

libellé






montant

79005/435-01/2013
     dotation FE Collégiale




           + 5.404,22

101/121-48

     indemnités pour honoraires d’avocat d’un mandataire                   - 266.306,79

060/954-01

     prélèvement sur le fonds de réserve


           - 266.306,79

2°. Par 14 voix pour et 6 abstentions (MM. NAOME, LALOUX O., TALLIER, TIXHON, BAEKEN et NEVE), décide d’approuver les modifications budgétaires n° 2 de l’exercice 2014 amendées en séance :
	
	      Service ordinaire
	   Service extraordinaire

	Recettes totales exercice propre
	       19.274.935,60
	      7.982.622,95

	Dépenses totales exercice propre
	       19.493.721,37
	      8.505.192,28

	Boni/mali exercice propre
	         - 218.785,77
	       - 522.569,33

	Recettes exercices antérieures
	        2.103.314,15
	      3.466.435,47

	Dépenses exercices antérieures
	           545.803,37
	      3.654.163,03

	Prélèvement en recettes
	                     0,00
	      1.620.388,91

	Prélèvement en dépenses
	           910.568,38
	         910.092,02

	Recettes globales
	      21.378.249,75
	     13.069.447,33

	Dépenses globales
	      20.950.093,12
	     13.069.447,33

	Boni/mali global
	      +  428.156,63
	                   0.00


3°. Décide de transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au directeur financier et aux organismes syndicaux.
21. REPARTITION DES SUBSIDES « CLUBS SPORTIFS » 2014 – OCTROI – DECISION : 

Attendu qu’une enveloppe budgétaire « Attribution subsides aux clubs sportifs » - article 7641/332-02 – d’un montant de 9.916 € est inscrite au budget 2014 ;

Attendu qu’une somme de 15.000 €, provenant de la dotation casino, est destinée aux clubs sportifs ;

Attendu que ces sommes sont destinées à soutenir les clubs et les sportifs du grand Dinant ;

Attendu qu’il est d’intérêt général de soutenir les clubs sportifs dans le cadre de leur fonctionnement et de leurs actions auprès de la jeunesse locale ;

Attendu qu’il est d’intérêt général de soutenir les jeunes sportifs locaux dans le développement de leurs performances et de leurs résultats ;

Vu que le montant de 700 € a été déjà été alloué au CTT Le Forbot par le Conseil communal en date du 17 février 2014 - sur l’enveloppe de 9.916 euros inscrite au budget ordinaire 2014, article 7641/332/02 ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

A l’unanimité, décide d’allouer les subsides suivants :
a) Subside aux clubs sportifs et aux sportifs

Pour la somme restante de 9.216 euros inscrite au budget ordinaire 2014, article 7641/332/02 :

1. ABC Gym – ASBL: 400 €

Madame Françoise BIETTLOT – Charreau de Neffe, 97 – 5500 Dinant

Monsieur Christian FOLIEN – Rue du Bâtiment, 39 – 5640 Saint-Gérard

N° entreprise : 0545.777.824

N° compte : BE 87  2500 0390 0394

· Affectation du subside : Frais de fonctionnement.

· Contrôle utilisation des subsides 2013 : OK - Collège communal du 27 mai 2014

· Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

2. Aïki Jutsu et Jiu Jutsu Club Dinant – Association de fait : 100
€

Monsieur Alain AURY – Rue du Refuge, 14 – 5500 Dinant

Madame Annick FERETTE – Rue du Refuge, 14 – 5500 Dinant

N° compte : BE37 3500 1224 2028

· Affectation du subside : Frais de fonctionnement.

· Contrôle utilisation des subsides 2013 : OK - Collège communal du 27 mai 2014

· Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

3. A.L. Lisogne-Thynes – ASBL : 280 €

Monsieur Jean-Claude HATERT – Route de Spontin, 18 – 5501 Dinant

Monsieur Eric GALET – Fosse-Do-Blanc, 18 – 5530 Evrehailles

N° entreprise : 0451.986.346

N° compte : BE 34 6526 5039 5590

· Affectation du subside : Frais de fonctionnement

· Contrôle utilisation des subsides 2013 : OK - Collège communal du 27 mai 2014

· Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

4. Alexandre Miskirtchian Boxing Academy – ASBL : 100 €

Monsieur Alexandre MISKIRTCHIAN – Rue des Forges, 70 a – 5500 Dinant

Monsieur Alain VANACKERE – Rue Reine Elisabeth, 15 – 5081 Saint-Denis

N° entreprise : 0826.010.626

N° compte : BE38 0016 5413 8572

· Affectation du subside : Frais de fonctionnement

· Contrôle utilisation des subsides 2013 : OK - Collège communal du 26 juin 2014

· Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

5. Amical Dinant 92 – Association de fait : 200 €

Monsieur Damien GRATIEN - Rue Cardinal Mercier, 2b – 5500 Dinant

Monsieur Jean-Marie BAYET - Place du Monument, 5 – 5560 Houyet

N° compte : BE 84 0682 4909 9259

· Affectation du subside : Frais de fonctionnement.

· Contrôle utilisation des subsides 2013 : OK - Collège communal du 26 juin 2014 (Bayet Boys Dinant)

· Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

6. Better Foot Dinant - ASBL: 300 €

Monsieur Luc PIGNEUR – Rue de la Tassennière, 3 – 5500 Dinant

Monsieur Philippe MEYFROIDT – Rue Saint-Jacques, 248 – 5500 Dinant

N° entreprise : 0439.150.573

N° compte : BE 55 0682 2260 7044

· Affectation du subside : Frais de fonctionnement.

· Contrôle utilisation des subsides 2013 : OK - Collège communal du 27 mai 2014

· Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

7. Club de Tennis de Table (CTT) Le Forbot – Association de fait : 100 €

Monsieur Jean-Marc HEYLENS – Rue de la Scierie, 20 – 5503 Dinant

Monsieur Jean-François HENRY – Rue de la Pommeraie, 6 – 5500 Dinant

N° compte : BE 90 0680 6048 0032

· Affectation du subside : Frais de fonctionnement.

· Contrôle utilisation des subsides 2013 : OK - Collège communal du 30 janvier 2014

· Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

8. Déportivo Neffe – ASBL: 100 €

Monsieur Dimitri CAUCHOIS – Rue Saint-Léger, 3 – 5170 Lustin

Monsieur Stéphane LALOUX - Rue Taille Harscamps, 29 – 5330 Sart-Bernard

N° entreprise : 0418.491.457

N° compte : BE 77 0682 2942 5942

· Affectation du subside : Frais de fonctionnement.

· Contrôle utilisation des subsides 2013 : OK - Collège communal du 12 juin 2014

· Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

9. Dinant Archery Team – Association de fait : 100 €

Madame Nadia MICHIELS – Rue de la Fenderie, 27 – 5530 Yvoir

Monsieur jean-Luc GILSON – Rue Thylère, 11 – 5540 Hastière

N° compte : BE 41 3770 4639 2410

· Affectation du subside : Frais de fonctionnement.

· Contrôle utilisation des subsides 2013 : OK - Collège communal du 26 juin 2014.

· Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

10. Judo Club - ASBL : 100 €

Madame Nicole PARMENTIER – Route de Dinant, 69 – 5500 Dinant

Madame Mégane PIRE – Rue des Egalots, 7 – 5070 Fosses-la-Ville

N° entreprise : 0428.793.448

N° compte : BE 50 0682 0345 6618

· Affectation du subside : Frais de fonctionnement.

· Contrôle utilisation des subsides 2013 : OK - Collège communal du 26 juin 2014.

· Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

11. Jung Jin- ASBL : 100 €

Madame Rachelle SKELTON – Rue du Camp Romain, 29 – 5500 Dinant

Madame Aurore SKELTON – Rue du Camp Romain, 29 – 5500 Dinant

N° entreprise : 0518.870.915

N° compte : BE 89  5230  8058  8685

· Affectation du subside : Frais de fonctionnement.

· Contrôle utilisation des subsides 2013 : PAS de subsides en 2013

· Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

12. Royal Basket Club Herbuchenne Dinant - ASBL : 400 €

Monsieur Denis OUDAR – Rue des Forges, 1 – 5500 Dinant

Monsieur Johnny SAMBON – Rue du Calvaire, 59 – 5101 Lives-sur-Meuse

N° entreprise : 0453.809.451

N° compte : BE 13 6528 0804 4538

· Affectation du subside : Frais de fonctionnement.

· Contrôle utilisation des subsides 2013 : OK - Collège communal du 27 mai 2014

· Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

13. Royale Cercle Nautique Dinantais - ASBL : 100 €

Monsieur Michel RICARD – Rue Burton, 9 – 5520 Anthée

Monsieur Lionel NAOME – Rue de la Montagne, 35 – 5500 Dinant

N° entreprise : 0410.592.783

N° compte : BE 55 7320 1120 2844

· Affectation du subside : Frais de fonctionnement.

· Contrôle utilisation des subsides 2013 : OK - Collège communal du 27 mai 2014

· Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

14. Royale Cercle Nautique Meuse & Lesse - ASBL : 156 €

Monsieur Michel RICARD – Rue Burton, 9 – 5520 Anthée

Monsieur Lionel NAOME – Rue de la Montagne, 35 – 5500 Dinant

N° entreprise : 0878.107.940

N° compte : BE 93 0688 9475 1467

· Affectation du subside : Frais de fonctionnement.

· Contrôle utilisation des subsides 2013 : OK - Collège communal du 05 juin 2014

· Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

15. Royal Dinant Football Club - ASBL : 300 €

Monsieur Jean WILMART – Rue A.Daoust, 110 a – 5500 Dinant

Monsieur François FERY – Drève des Cavaliers, 2 – 5500 Dinant

N° entreprise : 0414.473.278

N° compte : BE 54 6528 2498 6597

· Affectation du subside : Frais de fonctionnement.

· Contrôle utilisation des subsides 2013 : OK - Collège communal du 27 mai 2014

· Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

16. Royale Jeunesse Sportive Anseremmoise - ASBL : 300 €

Monsieur Jean-Pol MARBEHANT – Rue de Dinant, 44 – 5570 Beauraing

Monsieur Jean-Olivier METFROIDT – Charreau de Dréhance, 21 – 5500 Dinant

N° entreprise : 0409.923.681

N° compte : BE 70 6528 2173 9525

· Affectation du subside : Frais de fonctionnement.

· Contrôle utilisation des subsides 2013 : OK - Collège communal du 27 mai 2014

· Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

17. Royal Sporting Club Neffe - ASBL : 200 €

Monsieur Omer LALOUX – Route de Spontin, 21 – 5501 Dinant

Madame Sandrine GRANVILLE – Avenue des Combattants, 172 – 5500 Dinant

N° entreprise : 0430.174.016

N° compte : BE 23 0680 1385 8091

· Affectation du subside : Frais de fonctionnement.

· Contrôle utilisation des subsides 2013 : OK - Collège communal du 27 mai 2014

· Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

18. Smars Volley Dinant – Association de fait : 100 €

Monsieur David CAMBRON  - Rue des Hayettes, 4 – 5522 Onhaye

Madame Sophie PARISSE – Rue Joseph-Didion, 101 – 5503 Dinant

N° compte : BE 54 0013 8851 6297

· Affectation du subside : Frais de fonctionnement.

· Contrôle utilisation des subsides 2013 : OK - Collège communal du 27 mai 2014.

· Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

19. Tennis Club Bayard Dinantais – ASBL : 100 €

Monsieur Julian CLARENNE – Rue Sul Sucrau, 6 – 5500 Dinant

Monsieur Jean-Claude RONDEAUX – Rue Saint-Pierre, 46 – 5500 Dinant

N° entreprise : 0421.017.414

N° compte : BE 69 0680 8097 1078

· Affectation du subside : Frais de fonctionnement.

· Contrôle utilisation des subsides 2013 : OK - Collège communal du 27 mai 2014.

· Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

20. Wild Bikers - ASBL : 200 €

Monsieur Francis BASTIEN – Rue du Centre, 24 – 5501 Dinant

Monsieur Eric MATHIEU – Rue Albert Ier, 91 – 5640 Mettet

N° entreprise : 0885.436.487

N° compte : BE 25 6528 1025 0782 

· Affectation du subside : Frais de fonctionnement.

· Contrôle utilisation des subsides 2013 : OK - Collège communal du 27 mai 2014

· Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

21. Clays Club Bouvignois - ASBL : 370 €

Monsieur Marcel GOLENVAUX – Rue de Coubry, 7 – 5575 GEDINNE

Monsieur Louis BOCCACCI – Rue de Loverval, 336 – 6200 CHATELET

N° entreprise : 0441.983.963

N° compte : BE 54 7509 5073 9497

· Affectation du subside : Frais de fonctionnement.

· Contrôle utilisation des subsides 2013 : OK - Collège communal du 27 mai 2014

· Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

22. Compagnie des Arbalétriers ND de Dinant – ASBL : 370 € 

Monsieur Roger PIRET – Rue Edouard Dupont, 19 – 5500 DINANT

Monsieur Jean-Olivier MEYFROIDT – Charreau de Dréhance, 21– 5500 DINANT

N° entreprise : 0464.678.696

N° compte : BE 25 0000 0420 8382

· Affectation du subside : Frais de fonctionnement.

· Contrôle utilisation des subsides 2013 : OK - Collège communal du 27 mai 2014

· Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

23. Copères (les) Volley-club – Association de fait: 370 € 

Monsieur Stéphane MUNTEN – Rue des Chevreuils, 4 - 5500 DINANT

Monsieur Denis BOUCHAT – Rue de Wespin, 106 – 5500 DINANT

N° compte : BE20 7320 1763 5156

· Affectation du subside : Frais de fonctionnement.

· Contrôle utilisation des subsides 2013 : OK - Collège communal du 27 mai 2014

· Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

24. Taviet Progrès – Association de fait : 370 € 

Monsieur Francis RAMELOT – Taviet, 11 A - 5503 DINANT

Monsieur Mike DIDION – Taviet, 35 A – 5503 DINANT

N° compte : BE 90 1430 6805 8032

· Affectation du subside : Frais de fonctionnement.

· Contrôle utilisation des subsides 2013 : OK - Collège communal du 27 mai 2014

· Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

25. Alexandre Miskirtchian Boxing Academy – ASBL : 4.000 €

Monsieur Alexandre MISKIRTCHIAN – Rue des Forges, 70 a – 5500 Dinant

Monsieur Alain VANACKERE – Rue Reine Elisabeth, 15 – 5081 Saint-Denis

N° entreprise : 0826.010.626

N° compte : BE38 0016 5413 8572

· Affectation du subside : Frais de fonctionnement.

· Contrôle utilisation des subsides 2013 : OK - Collège communal du 26 juin 2014

· Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

b) Dotation Casino

Pour la somme de 15.000 euros provenant de la dotation casino et destinée aux clubs sportifs et aux sportifs:

26. ABC Gym – ASBL: 1.719 €

Madame Françoise BIETTLOT – Charreau de Neffe, 97 – 5500 Dinant

Monsieur Christian FOLIEN – Rue du Bâtiment, 39 – 5640 Saint-Gérard

N° entreprise : 0545.777.824

N° compte : BE 87  2500 0390 0394

· Affectation du subside : Frais de fonctionnement.

· Contrôle utilisation des subsides 2013 : OK - Collège communal du 27 mai 2014

· Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

27. Aïki Jutsu et Jiu Jutsu Club Dinant – Association de fait : 403 €

Monsieur Alain AURY – Rue du Refuge, 14 – 5500 Dinant

Madame Annick FERETTE – Rue du Refuge, 14 – 5500 Dinant

N° compte : BE37 3500 1224 2028

· Affectation du subside : Frais de fonctionnement.

· Contrôle utilisation des subsides 2013 : OK - Collège communal du 27 mai 2014

· Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

28. A.L. Lisogne-Thynes – ASBL : 858 €

Monsieur Jean-Claude HATERT – Route de Spontin, 18 – 5501 Dinant

Monsieur Eric GALET – Fosse-Do-Blanc, 18 – 5530 Evrehailles

N° entreprise : 0451.986.346

N° compte : BE 34 6526 5039 5590

· Affectation du subside : Frais de fonctionnement

· Contrôle utilisation des subsides 2013 : OK - Collège communal du 27 mai 2014

· Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

29. Alexandre Miskirtchian Boxing Academy – ASBL : 438 €

Monsieur Alexandre MISKIRTCHIAN – Rue des Forges, 70 a – 5500 Dinant

Monsieur Alain VANACKERE – Rue Reine Elisabeth, 15 – 5081 Saint-Denis

N° entreprise : 0826.010.626

N° compte : BE38 0016 5413 8572

· Affectation du subside : Frais de fonctionnement

· Contrôle utilisation des subsides 2013 : OK - Collège communal du 26 juin 2014

· Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

30. Amical Dinant 92 – Association de fait : 366 €

Monsieur Damien GRATIEN - Rue Cardinal Mercier, 2b – 5500 Dinant

Monsieur Jean-Marie BAYET - Place du Monument, 5 – 5560 Houyet

N° compte : BE 84 0682 4909 9259

· Affectation du subside : Frais de fonctionnement.

· Contrôle utilisation des subsides 2013 : OK - Collège communal du 26 juin 2014 (Bayet Boys Dinant)

· Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

31. Better Foot Dinant - ASBL: 643€

Monsieur Luc PIGNEUR – Rue de la Tassennière, 3 – 5500 Dinant

Monsieur Philippe MEYFROIDT – Rue Saint-Jacques, 248 – 5500 Dinant

N° entreprise : 0439.150.573

N° compte : BE 55 0682 2260 7044

· Affectation du subside : Frais de fonctionnement.

· Contrôle utilisation des subsides 2013 : OK - Collège communal du 27 mai 2014

· Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

32. Club de Tennis de Table (CTT) Le Forbot – Association de fait : 412 €

Monsieur Jean-Marc HEYLENS – Rue de la Scierie, 20 – 5503 Dinant

Monsieur Jean-François HENRY – Rue de la Pommeraie, 6 – 5500 Dinant

N° compte : BE 90 0680 6048 0032

· Affectation du subside : Frais de fonctionnement.

· Contrôle utilisation des subsides 2013 : OK - Collège communal du 30 janvier 2014

· Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

33. Déportivo Neffe – ASBL: 359 €

Monsieur Dimitri CAUCHOIS – Rue Saint-Léger, 3 – 5170 Lustin

Monsieur Stéphane LALOUX - Rue Taille Harscamps, 29 – 5330 Sart-Bernard

N° entreprise : 0418.491.457

N° compte : BE 77 0682 2942 5942

· Affectation du subside : Frais de fonctionnement.

· Contrôle utilisation des subsides 2013 : OK - Collège communal du 12 juin 2014

· Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

34. Dinant Archery Team – Association de fait : 424 €

Madame Nadia MICHIELS – Rue de la Fenderie, 27 – 5530 Yvoir

Monsieur jean-Luc GILSON – Rue Thylère, 11 – 5540 Hastière

N° compte : BE 41 3770 4639 2410

· Affectation du subside : Frais de fonctionnement.

· Contrôle utilisation des subsides 2013 : OK - Collège communal du 26 juin 2014.

· Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

35. Judo Club Dinant - ASBL : 425 €

Madame Nicole PARMENTIER – Route de Dinant, 69 – 5500 Dinant

Madame Mégane PIRE – Rue des Egalots, 7 – 5070 Fosses-la-Ville

N° entreprise : 0428.793.448

N° compte : BE 50 0682 0345 6618

· Affectation du subside : Frais de fonctionnement.

· Contrôle utilisation des subsides 2013 : OK - Collège communal du 26 juin 2014.

· Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

36. Jung Jin- ASBL : 200 €

Madame Rachelle SKELTON – Rue du Camp Romain, 29 – 5500 Dinant

Madame Aurore SKELTON – Rue du Camp Romain, 29 – 5500 Dinant

N° entreprise : 0518.870.915

N° compte : BE 89  5230  8058  8685

· Affectation du subside : Frais de fonctionnement.

· Contrôle utilisation des subsides 2013 : PAS de subsides en 2013

· Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

37. Royal Basket Club Herbuchenne Dinant - ASBL : 1.603 €

Monsieur Denis OUDAR – Rue des Forges, 1 – 5500 Dinant

Monsieur Johnny SAMBON – Rue du Calvaire, 59 – 5101 Lives-sur-Meuse

N° entreprise : 0453.809.451

N° compte : BE 13 6528 0804 4538

· Affectation du subside : Frais de fonctionnement.

· Contrôle utilisation des subsides 2013 : OK - Collège communal du 27 mai 2014

· Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

38. Royale Cercle Nautique Dinantais - ASBL : 438 €

Monsieur Michel RICARD – Rue Burton, 9 – 5520 Anthée

Monsieur Lionel NAOME – Rue de la Montagne, 35 – 5500 Dinant

N° entreprise : 0410.592.783

N° compte : BE 55 7320 1120 2844

· Affectation du subside : Frais de fonctionnement.

· Contrôle utilisation des subsides 2013 : OK - Collège communal du 27 mai 2014

· Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

39. Royale Cercle Nautique Meuse & Lesse - ASBL : 360 €

Monsieur Michel RICARD – Rue Burton, 9 – 5520 Anthée

Monsieur Lionel NAOME – Rue de la Montagne, 35 – 5500 Dinant

N° entreprise : 0878.107.940

N° compte : BE 93 0688 9475 1467

· Affectation du subside : Frais de fonctionnement.

· Contrôle utilisation des subsides 2013 : OK - Collège communal du 05 juin 2014

· Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

40. Royal Dinant Football Club - ASBL : 1.047 €

Monsieur Jean WILMART – Rue A.Daoust, 110 a – 5500 Dinant

Monsieur François FERY – Drève des Cavaliers, 2 – 5500 Dinant

N° entreprise : 0414.473.278

N° compte : BE 54 6528 2498 6597

· Affectation du subside : Frais de fonctionnement.

· Contrôle utilisation des subsides 2013 : OK - Collège communal du 27 mai 2014

· Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

41. Royale Jeunesse Sportive Anseremmoise - ASBL : 626 €

Monsieur Jean-Pol MARBEHANT – Rue de Dinant, 44 – 5570 Beauraing

Monsieur Jean-Olivier METFROIDT – Charreau de Dréhance, 21 – 5500 Dinant

N° entreprise : 0409.923.681

N° compte : BE 70 6528 2173 9525

· Affectation du subside : Frais de fonctionnement.

· Contrôle utilisation des subsides 2013 : OK - Collège communal du 27 mai 2014

· Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

42. Royal Sporting Club Neffe - ASBL : 623 €

Monsieur Omer LALOUX – Route de Spontin, 21 – 5501 Dinant

Madame Sandrine GRANVILLE – Avenue des Combattants, 172 – 5500 Dinant

N° entreprise : 0430.174.016

N° compte : BE 23 0680 1385 8091

· Affectation du subside : Frais de fonctionnement.

· Contrôle utilisation des subsides 2013 : OK - Collège communal du 27 mai 2014

· Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

43. Smars Volley Dinant – Association de fait : 381 €

Monsieur David CAMBRON  - Rue des Hayettes, 4 – 5522 Onhaye

Madame Sophie PARISSE – Rue Joseph-Didion, 101 – 5503 Dinant

N° compte : BE 54 0013 8851 6297

· Affectation du subside : Frais de fonctionnement.

· Contrôle utilisation des subsides 2013 : OK - Collège communal du 27 mai 2014.

· Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

44. Tennis Club Bayard Dinantais – ASBL : 390 €

Monsieur Julian CLARENNE – Rue Sul Sucrau, 6 – 5500 Dinant

Monsieur Jean-Claude RONDEAUX – Rue Saint-Pierre, 46 – 5500 Dinant

N° entreprise : 0421.017.414

N° compte : BE 69 0680 8097 1078

· Affectation du subside : Frais de fonctionnement.

· Contrôle utilisation des subsides 2013 : OK - Collège communal du 27 mai 2014.

· Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

45. Wild Bikers - ASBL : 435 €

Monsieur Francis BASTIEN – Rue du Centre, 24 – 5501 Dinant

Monsieur Eric MATHIEU – Rue Albert Ier, 91 – 5640 Mettet

N° entreprise : 0885.436.487

N° compte : BE 25 6528 1025 0782 

· Affectation du subside : Frais de fonctionnement.

· Contrôle utilisation des subsides 2013 : OK - Collège communal du 27 mai 2014

· Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

46. Monsieur Maxime RICHARD – « Mérite sportif » : 400 €

Rue du Tige, 41 – 5500 DINANT

N° compte : BE69 0016 4878 4778

-
Affectation du subside : Frais liés à la pratique sportive.

47. Monsieur Rudy DEMOULIN : 200 €

Froidvau, 73 – 5500 Dinant

N° compte : BE 74 377-0020146-07

· Affectation du subside : Frais liés à la pratique sportive.
22. PARTITION DES SUBSIDES « CLUBS SPORTIFS POUR TRAVAUX » 2014 _ OCTROI – DECISION : 
Vu qu’une enveloppe budgétaire « Attribution subsides aux clubs sportifs pour travaux, entretien et fournitures » - article 7643/332-02 - d’un montant de 12 300 est inscrite au budget 2014 ;

Vu qu’il est d’intérêt général d’assurer l’entretien des infrastructures sportives, le confort et la sécurité des utilisateurs;

Vu les articles L3331-1 à L3331-9 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

A l’unanimité, décide d’allouer les subsides suivants :

1.
A.L. Lisogne-Thynes – ASBL : 350 €

Monsieur Jean-Claude HATERT – Route de Spontin, 18 – 5501 Dinant

Monsieur Eric GALET – Fosse-Do-Blanc, 18 – 5530 Evrehailles

N° entreprise : 0451.986.346

N° compte : BE 34 6526 5039 5590

-
Affectation du subside : Frais de location de cabines toilettes (travaux de construction de toilettes) durant les mois de novembre 2013, décembre 2013 et janvier 2014.

-
Contrôle utilisation des subsides 2013 : OK - Collège communal du 30 janvier et du 27 mai 2014.

-
Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

2.
A.L. Lisogne-Thynes – ASBL : 570,64 €

Monsieur Jean-Claude HATERT – Route de Spontin, 18 – 5501 Dinant

Monsieur Eric GALET – Fosse-Do-Blanc, 18 – 5530 Evrehailles

N° entreprise : 0451.986.346

N° compte : BE 34 6526 5039 5590

-
Affectation du subside : Frais de location de cabines toilettes (travaux de construction de toilettes) durant les mois de novembre 2013, décembre 2013 et janvier 2014.

-
Contrôle utilisation des subsides 2013 : OK - Collège communal du 30 janvier et du 27 mai 2014.

-
Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

3.
Better Foot Dinant - ASBL: 1.290 €

Monsieur Luc PIGNEUR – Rue de la Tassennière, 3 – 5500 Dinant

Monsieur Philippe MEYFROIDT – Rue Saint-Jacques, 248 – 5500 Dinant

N° entreprise : 0439.150.573

N° compte : BE 55 0682 2260 7044

-
Affectation du subside : Frais d’achat de matériel.

-
Contrôle utilisation des subsides 2013 : OK - Collège communal du 30 janvier et du 27 mai 2014.

-
Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

4.
Royal Dinant Football Club - ASBL : 200 €

Monsieur Jean WILMART – Rue A.Daoust, 110 a – 5500 Dinant

Monsieur François FERY – Drève des Cavaliers, 2 – 5500 Dinant

N° entreprise : 0414.473.278

N° compte : BE 54 6528 2498 6597

-
Affectation du subside : Frais de location de toilettes.

-
Contrôle utilisation des subsides 2013 : OK - Collège communal du 27 mai 2014

-
Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

23. REPARTITION DES SUBSIDES « MANIFESTATIONS SPORTIVES » 2014 – OCTROI – DECISION : 

Attendu qu’une enveloppe budgétaire « Manifestations sportives » - article 7642/332/02 – d’un montant de 5.578,00 € est inscrite au budget 2014, 

Attendu que cette somme est destinée à soutenir les manifestations sportives se déroulant sur le grand Dinant ;

Attendu qu’il est d’intérêt général de soutenir les associations et clubs sportifs dans l’organisation de ces manifestations sportives ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-9 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu qu’en date du 10 juin 2014, le Conseil communal a déjà alloué la somme de 2.328 € ;

A l’unanimité, décide d’allouer les subsides suivants :

1) Royal Royal Namur Vélo - ASBL: 2.000 €

Monsieur Christian BOUILLOT – Rue de Gembloux, 50 – 5080 RHISNES

Monsieur Robert RIFFLART – Chemin des Renards, 6 – 5100 WEPION

N° entreprise : 0449.213.631

N° compte: BE95 1430 7636 3858

-
Affectation du subside : Frais d’organisation de l’étape du Tour de la Province de Namur (09/08/2014)

-
Contrôle de l’utilisation du subside 2013 : PAS de subside en 2013.

-
Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.
2) Raid Mosan – Association de fait: 750 €

Monsieur Francis BASTIEN – Rue du Centre, 24 – 5501 Dinant

Madame Marylène NIZET – Rue du Centre, 24 – 5501 Dinant

N° compte: BE30 0004 2370 6811

-
Affectation du subside : Frais d’organisation du Raid Mosan 2014 (28/09/2014)

-
Contrôle de l’utilisation du subside 2013 : Collège du 11 septembre 2014.

-
Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures.

24. MISE A DISPOSITION DES LOCAUX DANS L’ECOLE COMMUNALE DE DREHANCE – CONVENTIONS DE REGULARISATION – APPROBATION : 
Vu les articles L1122-30 et 1222-1 du Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation ;

Vu la convention conclue le 30 mars 2012 entre la Ville de Dinant et Mesdames Stéphanie BOTTE et Christelle FALLUEL, relative à la mise à disposition de locaux au rez-de-chaussée du bâtiment de l’école communale de Dréhance à partir du 1er avril 2012, aux fins d’y établir l’accueil de jeunes enfants et d’y développer une structure d’accueil, suivant les modalités de la convention jointe au dossier ;

Attendu que ladite convention est arrivée à échéance en date du 1er avril 2013 ;

Vu le succès rencontré par cette structure d’accueil pour jeunes enfants ;

Attendu que les lieux sont toujours occupés par Mesdames BOTTE et FALLUEL précitées ; 

Attendu qu’il y a lieu de régulariser cette situation ;

Vu les projets de conventions de régularisation ;

Vu l’accord de Mesdames Stéphanie BOTTE et Christelle FALLUEL sur lesdits projets de convention ;      

A l’unanimité, décide : 
· de mettre à disposition de Mesdames BOTTE et FALLUEL précitées, les locaux, jardin et terrasse (tels que figurés sous teinte jaune au plan joint) du bâtiment scolaire sis rue d’Anseremme, 57 à 5500 DREHANCE à dater du 1er avril 2013 jusqu’au 31 juillet 2014 selon les dispositions du commodat signé le 30 mars 2012 par les parties à l’exclusion de la durée (art.2) ;

· de mettre à disposition de Mesdames BOTTE et FALLUEL précitées, à partir du 1er août 2014, les locaux, jardin et terrasse susmentionnés pour leur permettre d’y poursuivre leurs activités de milieu d’accueil pour jeunes enfants ;

· la mise à disposition par la Ville à Mesdames BOTTE et FALLUEL se fera moyennant une indemnité d’occupation fixée à 200 €/mois indexés comprenant outre les frais de mise à disposition, les frais de consommation et d'abonnement aux différents impétrants (eau, électricité) ainsi que la fourniture de mazout ;

· ladite convention sera conclue pour une durée de trois ans, renouvelable par tacite reconduction ;

· la mise à disposition sera consentie aux autres clauses et conditions de la convention susvisée.

25. CONVENTION DE MISE A DISPOSITION GRATUITE DE LOCAUX AU PROFIT DE L’ASBL « JEUNESSE ET SANTE » DE DINANT AU REZ-DE-CHAUSSEE DU BATIMENT DE L’ACADEMIE DE MUSIQUE – APPROBATION : 

Attendu qu’une convention de mise à disposition des espaces et bâtiments communaux dans l’entité avait été adoptée par le Conseil communal en séance du 03 juillet 2007 (point 16) ;

Attendu que cette convention de mise à disposition des espaces et bâtiments communaux dans l’entité a été annulée par le Conseil communal en séance du 06 juillet 2010 (point 37) ;

Vu le chapitre II – Contrats et les articles L1222-1 et suivants du CDLD ;

Vu que les conditions de location et de tous autres usages des produits et revenus des propriétés et droits de la commune relève de la compétence du Conseil communal ;

Considérant la demande de l’ASBL « Jeunesse et Santé » de DINANT de pouvoir bénéficier de la mise à disposition gratuite de locaux au rez-de-chaussée du bâtiment de l’Académie de Musique, rue Saint-Michel, 7 à 5500 DINANT, propriété communale, pour y organiser des stages pour enfants aux jours et heures d’utilisation repris ci-dessous :

Jours : 

	Samedi  
	

	27/09/2014
	31/01/2015

	
	28/02/2015

	29/11/2014
	25/04/2015

	6/12/2014
	23/05/2015


Heure du début d’utilisation : 12h – Heure de fin d’utilisation : 18h30

Vu le projet de convention joint au dossier ;

Vu l’accord verbal de l’ASBL « Jeunesse et Santé » de Dinant sur ledit projet de convention ; 

A l’unanimité, décide : 
· de mettre à disposition de l’ASBL « Jeunesse et Santé » de Dinant, dont le siège social est situé Avenue des Combattants, 16 à 5500 DINANT, les locaux désignés « Classe n° 8 » et « Classe n° 9 » situés au rez-de-chaussée du bâtiment de l’Académie de Musique (rue Saint-Michel, 7 à 5500 DINANT) ;

· la mise à disposition par la Ville à l’ASBL « Jeunesse et Santé » de Dinant se fera à titre gratuit ;

· les locaux susmentionnés sont mis à la disposition de l’occupant, sans tacite reconduction, pour y organiser des stages pour enfants aux jours et heures d’utilisation repris ci-dessous :
Jours : 

	Samedi  
	

	27/09/2014
	31/01/2015

	
	28/02/2015

	29/11/2014
	25/04/2015

	6/12/2014
	23/05/2015


Heure du début d’utilisation : 12h – Heure de fin d’utilisation : 18h30

· la mise à disposition est consentie aux autres clauses et conditions de la convention susvisée.

26. ACQUISITION IMMOBILIERE – PARCELLE DE TERRAIN SISE RUE RICHIER A 5500 BOUVIGNES – DECISION DE PRINCIPE : 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation notamment son article L1122-30 relatif à l’intérêt communal ;

Vu la circulaire du 20 juillet 2005 de Monsieur Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique, relative aux ventes d’immeubles ou acquisitions d’immeubles par les communes, les provinces et les C.P.A.S. ainsi qu’à l’octroi de droit d’emphytéose ou de droit de superficie ;

Attendu que depuis plusieurs années, la Ville de Dinant mène une réflexion et des opérations concrètes sur l’organisation des déplacements et du stationnement en centre-ville et alentours ; 

Considérant les problèmes de stationnement rue Richier à BOUVIGNES au vu du manque d’emplacements de parking ;

Considérant la nécessité de remédier à cette difficulté en raison notamment de la configuration de cette rue à savoir de nombreuses maisons à front de voirie ;

Attendu que pour répondre en partie à cette difficulté, l’acquisition de la parcelle cadastrée Dinant 4ème Division Section A n°201 B permettrait d’établir sur le bien +/- 4 emplacements de parking ;

Considérant que les propriétaires de cette parcelle ne sont pas opposés à la vente ;

Vu les extraits cadastraux ;

Vu le rapport d’expertise établi en date du 23 mai 2014 par Monsieur Pierre SAUVAGE,  géomètre-expert immobilier à Dinant ;

A l’unanimité, décide : 
· de marquer un accord de principe au projet d'acquisition de gré à gré et pour cause d’utilité publique de la parcelle privée cadastrée Dinant 4ème Division section A n°201B, située rue Richier à BOUVIGNES, d'une contenance de 1a 18ca, au montant de 5000 €, frais à charge de la Ville de DINANT ; 

· de charger le Collège communal d’instruire le dossier qui sera présenté au Conseil communal pour l’acquisition définitive ;

· d’informer Monsieur le Directeur financier de la présente décision.

27. MARCHE PUBLIC ACHAT VEHICULES ATELIER COMMUNAL – APPROBATION CONDITIONS ET MODE DE PASSATION DU MARCHE : 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;

Considérant le cahier des charges N° véhic-atel-2014 relatif au marché “achats véhicules atelier communal” établi par le Service Enseignement ;

Considérant que ce marché est divisé en lots :
* Lot 1 (véhicule plateau), estimés à 60.000,00 € hors TVA ou 72.600,00 €, 21% TVA comprise
* Lot 2 (véhicule 4x4), estimé à 16.528,92 € hors TVA ou 19.999,99 €, 21% TVA comprise ;

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 76.528,92 € hors TVA ou 92.599,99 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire;
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 11 juillet 2014 ; que le Directeur financier a rendu un avis de légalité favorable ;
A l’unanimité, décide :

-
d'approuver le cahier des charges N° véhic-atel-2014 et le montant estimé du marché “achats véhicules atelier communal”, établis par le Service Enseignement. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 76.528,92 € hors TVA ou 92.599,99 €, 21% TVA comprise.

-
de choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché.

-
de compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national.

-
de financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire.

28. REVITALISATION URBAINE DE DINANT – CONVENTION D’ASSISTANCE A MAITRISE D’OUVRAGE – SUPPRESSION DECISION CONSEIL COMMUNAL DU 07/07/2014 : 
Ce point est retiré de l’ordre du jour.
29. REVITALISATION URBAINE DE DINANT – CONVENTION D’ASSISTANCE A MATRISE D’OUVRAGE – APPROBATION : 

Ce point est retiré de l’ordre du jour.

30. DEMANDES DE CONSEILLERS : 

Demandes de Mme la Conseillère TALLIER : 
« 1. Le mémorial aux victimes  a été inauguré le 23 août dernier. 
En ce qui me concerne, son implantation sur le site dit "Jardins du CPAS" est en totale opposition avec l'objectif poursuivi par le CPAS. C'est pourquoi, je propose de rebaptiser ce lieu "Espace 674" en mémoire des 674 Dinantais victimes de la barbarie teutonne en août 1914.
Le Bourgmestre répond que ça vaut la peine d’y réfléchir. 

2° Ce 28 août 2014, j'ai pris connaissance avec attention de l'article concernant l'enseignement dans le bulletin communal "Côté ville, côté champs".
Mr l'Echevin Ladouce  reste malgré tout assez vague dans ses commentaires et les prévisions pour la rentrée scolaire sont assez floues ! Je ne manquerai pas de poser des questions plus précises suite à la rentrée du 1er septembre.
3° Je voudrais également me faire l'interprète de nombreux Dinantais qui ont été très touchés, sensibilisés par les divers spectacles et manifestations qui ont été organisés à l'occasion du centenaire de la grande guerre. 
Mais je reste malgré tout persuadée que le coût de l'ensemble de ces commémorations était bien trop élevé. J'espère également qu'il ne faudra pas attendre à nouveau 100 ans pour que les divers monuments existants soient entretenus ou restaurés comme il se doit ! »
Demandes de Mme la Conseillère BAEKEN : 

« Je souhaiterais qu'un point sur la rentrée scolaire soit fait :

- situation du personnel 
M. LADOUCE répond qu’il a organisé une réunion avec les deux directions et que le PO veut la stabilité dans ses implantations, ce qui a amené certains changements pour la rentrée de septembre. Il appartenait aux directions de communiquer tant vis-à-vis des enseignants que des parents et élèves.
- sécurité aux abords de l'école de Dréhance »

M. LADOUCE répond que des changements ont déjà été opérés, qu’il y en aura encore avec l’installation du 3ème module et que les enseignants font très attention.
Demandes de M. le Conseiller NEVE : 

« Lors du Conseil communal de mars 2014, concernant la location du parking de la gare d’Anseremme, il avait été exigé et acté que l’opération devrait au final être sans conséquences financières pour la Ville.

a. Comment expliquez-vous que cet amendement à la proposition de délibération initiale soit bien repris sur le PV disponible sur le site internet, mais qu’il ne le soit pas sur le document officiel dont dispose l’employé communal en charge du dossier.


b. Comment se fait-il que rien n’ait encore été mis en place pour sous-louer le terrain ?


c. Comment se fait-il qu’une entreprise privée aie déjà aménagé et pris possession des lieux ? »

Le Bourgmestre répond que le Collège va vérifier comment on peut louer le parking à un privé tout en se réservant le droit d’utiliser le site pour des événements.
2. Je m’étonne d’avoir constaté que bon nombres de fauchages de bords de voiries ont eu lieu dès le printemps. Le collège a pourtant décidé lors de sa séance du 05/05/2014 d’adhérer à la campagne « fauchage tardif » proposée par le DNF. La commune s’est aussi inscrite dans le réseau des communes Maya. Comment expliquez-vous ces fauchages « précoces » ? Comment comptez-vous agir à l’avenir pour que les décisions prises se concrétisent réellement sur le terrain ? »
M. CLOSSET répond qu’il y a d’abord un fauchage de sécurité puis les fauchages tardifs selon le plan prévu (disponible auprès de Christophe Goffin).
Demandes de M. le Conseiller O. LALOUX : 

1) Coût formulaires administratifs ! 5 euros composition ménage.

M. FLOYMONT répond que le Collège va regarder ce qui peut être fait.
2) Donation à la Ville de Dinant ou au CPAS : campagne de sensibilisation – bilan.

Le Bourgmestre répond que le CPAS vient d’hériter d’un immeuble mais que pour le reste, on ne sait rien savoir (secret professionnel des notaires).
3) Rue de Meez – accessibilité.

M. CLOSSET répond qu’il l’a fait à titre personnel, après avoir sollicité l’avis de l’expert judiciaire, et uniquement pour la circulation locale.
4) Projet eco-quartier à Wespin : évolution du dossier. 

Le Bourgmestre répond que le dossier va revenir bientôt.
5) Domiciliations : demande d’informations.

Le Bourgmestre répond que tous les dossiers passent au Collège. Il rappelle que le contrôle du Ministère n’a débouché sur rien.
Le service population doit maintenant mieux surveiller les domiciles de référence pour que ceux-ci ne durent pas plus de 4 mois.

31. PROCES-VERBAL – APPROBATION : 

A l’unanimité, décide d’approuver le procès-verbal du 04 août 2014.
32. DOSSIER CASINO – VOLET PENAL – CONVENTION ENTRE LE BOURGMESTRE ET LA VILLE DE DINANT – APPROBATION : 

Ce point est retiré de l’ordre du jour.

Monsieur le Président sollicite l’inscription d’un point en urgence, ce qui est accepté à l’unanimité.

LA TERRIENNE DU CREDIT SOCIAL EN PROVINCE DE NAMUR – ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE DU 24 SEPTEMBRE 2014 – ORDRE DU JOUR – APPROBATION :

Considérant que la commune a été convoquée à l’assemblée générale extraordinaire du 24 septembre 2014 de La Terrienne du Crédit Social en Province de Namur, par lettre recommandée du 04 septembre 2014, avec communication de l’ordre du jour et de toutes les pièces y relatives ;

Considérant l’ordre du jour de cette assemblée, à savoir;

1. Réduction de la part fixe du capital – Changement de la nature des parts

2. Modification en conséquence de l’article 6 des statuts

3. Modification des statuts en ce qui concerne les articles 20, 22, 24 et 27 des statuts

4. Pouvoirs à conférer au Conseil d’Administration et à la coordination des statuts.

Considérant que la commune est représentée par cinq délégués à l’assemblée générale, et ce, jusqu’à la fin de la législature, à savoir par :

· Alain BESOHE

· Marie Christine VERMER

· Thierry BODLET

· Marie-Julie BAEKEN

· Lionel NAOME

Considérant que la commune souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans ladite société ;

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés à l’ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire du 24 septembre 2014; 

A l’unanimité, décide : 
- d’approuver les points portés à l’ordre du jour de l’assemblée générale extraordinaire de La Terrienne du Crédit Social en Province de Namur du 24 septembre 2014 ; 

- de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal en sa séance du 15 septembre 2014; 

- de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de transmettre copie de celle-ci à La Terrienne du Crédit Social en Province de Namur.

Monsieur le Président prononce le huis clos, le public évacue la salle.

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Président lève la séance.

PAR LE CONSEIL,

La Directrice générale,







Le Président, 

F. HUBERT.








R. FOURNAUX.
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